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 n° 159 279 du 23 décembre 2015 

dans l’affaire X / III 

 

 En cause : X, 

  Ayant élu domicile : X 

  contre: 

 

l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à la Politique de 

migration et d'asile, et désormais par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la 

Migration, chargé de la Simplification administrative. 

 
 

LE PRÉSIDENT F. F. DE LA IIIe CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 19 septembre 2011 par X, qui déclare être de nationalité 

marocaine, tendant à la suspension et à l’annulation de « l'ordre de quitter le territoire 

notifié le 13 septembre 2011 ». 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur 

l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, ci-après la 

Loi. 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 8 juin 2015 convoquant les parties à l’audience du 7 juillet 2015. 

 

Entendu, en son rapport, Mme M.-L. YA MUTWALE, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me M. STERKENDRIES loco Me D. ANDRIEN, avocat, 

qui comparaît pour la partie requérante, et Me S. CORNELIS loco Mes D. MATRAY et C. 

PIRONT, avocat, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause.  

 

1.1. Le requérant est arrivé en Belgique à une date indéterminée.  

  

1.2. Le 9 décembre 2009, il a introduit une demande d’autorisation de séjour sur la base 

de l’article 9bis de la Loi. Cette demande a été déclarée irrecevable le 25 août 2011. 
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1.3. En date du 13 septembre 2011, à la suite d’un rapport administratif de contrôle d’un 

étranger, établi le 12 septembre 2011 par la police de Liège, la partie défenderesse a pris 

à son encontre un ordre de quitter le territoire (annexe 13). 

 

Cette décision qui constitue l’acte attaqué, est motivée comme suit : 

 

« 0 - article 7 de la loi du 15 décembre 1980, al. 1er, 1 : demeure dans le Royaume sans 

être porteur des documents requis : l'intéressé(e) n'est pas en possession d'un document 

d'identité valable et/ou un document de voyage valable 

 

0 - article 7 de la loi du 15 décembre 1980, al.1er, 3 : est considéré(e) par le Secrétaire 

d'Etat à la politique de migration et d'asile ou du délégué, {D. G. A.}, chef administratif 

comme pouvant compromettre l'ordre public / la sécurité nationale (1) : 

 

l'intéressé a été intercepté en flagrant délit de recel simple  

PV n° LI.27.LA.093594/2011 de la police de Liège ». 

 

2. Exposé des moyens d’annulation. 

 

2.1.1. Le requérant prend un premier moyen de « l'excès de pouvoir, de l'erreur manifeste 

d'appréciation et de la violation des articles 7 et 62 de la loi du 15 décembre 1980 sur 

l'accès au territoire, l'établissement, le séjour et l'éloignement des étrangers ». 

 

2.1.2. Elle expose que « d'une part, la décision ne laisse aucun délai endéans lequel le 

requérant doit quitter le territoire, ce qu'il doit faire immédiatement et ce en contrariété 

avec l'article 7 (« avant une date déterminée ») (arrêt n° 32514 du 8 octobre 2009, 

Tahiri) ; [que] d'autre part, si l'article 7, alinéa 1er, 3°, de la loi du 15 décembre 1980 

autorise le délégué du ministre à ordonner à un étranger de quitter le territoire «si, par son 

comportement, il est considéré comme pouvait compromettre l'ordre public ou la sécurité 

nationale», encore faut-il que l'atteinte à l'ordre public puisse se déduire d'éléments 

suffisants et pertinents figurant dans le dossier administratif soumis au Conseil (Cons. 

État, 23 oct. 2003, Adm. publ. mens., 2003, p.197) ; [qu’] en l'espèce, la décision est 

fondée sur un PV suivant lequel le requérant aurait été intercepté en flagrant délit de recel 

simple ; outre que cela est contesté, la partie adverse perd de vue que le requérant vit sur 

le territoire depuis 2002, soit depuis 9 ans ; [qu’] elle ne prétend pas que le requérant 

aurait un casier judiciaire chargé, ni qu'il serait un habitué de tels faits ; de sorte qu'elle ne 

peut affirmer, sans commettre d'erreur manifeste, qu'il existerait un risque de nouvelle 

atteinte à l'ordre public ». 

 

2.2.1. Il prend un second moyen de « la violation des articles 9bis et 62 de la loi du 15 

décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des 

étrangers, des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle 

des actes administratifs, ainsi que du principe général imposant à l'administration de 

statuer sur base de tous les éléments de la cause ». 

 

2.2.2. Il expose que « l'ordre de quitter le territoire ne tient nul compte des éléments 

invoqués par le requérant à l'appui de sa demande d'autorisation de séjour adressée au 

bourgmestre, autorité compétente ; [que] la ministre devait statuer en prenant en 

considération tous les éléments de la cause, en ce compris ceux repris dans la demande 

de régularisation ; [qu’] à défaut, sa décision n'est pas régulièrement motivée, méconnaît 

les dispositions et principe visés au moyen ». 
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3. Examen des moyens d’annulation. 

 

3.1. A titre liminaire, il convient de constater qu’en ce que le second moyen est pris de la 

violation de l’article 9bis de la Loi, le requérant ne développe pas en quoi cette disposition 

aurait été violée par la décision entreprise, en telle sorte que cet aspect du moyen est 

irrecevable.   

 

3.2. Sur les deux moyens réunis, le Conseil rappelle qu’un ordre de quitter le territoire 

délivré sur la base de l’article 7 de la Loi, tel qu’applicable au moment de la prise de la 

décision attaquée, est une mesure de police par laquelle l’autorité administrative ne fait 

que constater une situation visée par cette disposition pour en tirer les conséquences de 

droit. Il s’agit en d’autres termes d’une décision déclarative d’une situation de séjour 

illégale ou irrégulière, et en aucun cas d’une décision statuant sur un quelconque droit au 

séjour, avec pour conséquence que le constat d’une des situations visées par l’article 7 

précité suffit à lui seul à la motiver valablement en fait et en droit, sans que l’autorité 

administrative ne soit tenue de fournir d’autres motifs tenant à des circonstances 

extérieures à ce constat.  

 

S’agissant plus précisément des obligations de motivation de l’autorité administrative au 

regard des dispositions visées aux moyens, le Conseil rappelle également qu’est 

suffisante la motivation de la décision qui permet au requérant de connaître les raisons 

qui l’ont déterminée, et que la partie défenderesse n’a pas l’obligation d’expliciter les 

motifs de ses motifs. 

 

3.3. En l’espèce, force est de constater que l’acte attaqué repose sur deux motifs, à savoir 

le fait que, d’une part, le requérant se trouve dans le cas prévu à l’article 7, alinéa 1er, 1°, 

de la Loi et, d’autre part, le fait qu’il est considéré par la partie défenderesse comme 

pouvant compromettre l’ordre public, sur la base de l’article 7, alinéa 1er, 3°, de la Loi. En 

effet, la partie défenderesse a constaté que d’une part, le requérant demeure dans le 

Royaume sans être porteur des documents requis, dès lors qu’il n’est pas en possession 

d’un document d’identité valable ou d’un document de voyage valable, et que, d’autre 

part, le requérant a fait l’objet d’un procès-verbal de la police de Liège établissant le fait 

qu’il été intercepté en flagrant délit de recel simple, de sorte que le délégué du Secrétaire 

d’Etat a considéré qu’il pouvait compromettre l’ordre public. 

  

Le Conseil observe que dans le cadre de ses moyens, le requérant se borne à critiquer 

uniquement le second motif de l’acte attaqué, sans remettre en cause le premier motif qui 

précise qu’il demeure dans le Royaume sans être porteur des documents requis, dans la 

mesure où il n’est pas en possession d’un document d’identité valable ou d’un document 

de voyage valable. 

 

Or, selon la théorie de la pluralité des motifs, le Conseil n’a pas à annuler une décision 

fondée sur deux ou plusieurs motifs dont l’un ou certains seulement sont illégaux lorsqu’il 

résulte de l’instruction que l’administration aurait pris la même décision si elle n’avait 

retenu que le ou les motifs légaux. Dès lors que le requérant ne conteste aucunement que 

la décision attaquée a été notamment prise en exécution du fait qu’il demeure sur le 

territoire sans être porteur des documents requis, ce motif apparaît comme fondé et 

suffisant à lui seul à motiver l’acte attaqué. 

 

3.4. S’agissant du reproche selon lequel la partie défenderesse n’aurait laissé aucun délai 

pour quitter le territoire, le Conseil n’aperçoit pas l’intérêt du requérant à invoquer 

l’illégalité de l’acte attaqué au motif qu’il lui aurait ordonné de quitter « immédiatement » 
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au mépris de l’article 7 de la Loi qui dispose que le Ministre ou son délégué peut donner 

l'ordre de quitter le territoire « avant une date déterminée ». En effet, à supposer que la 

partie défenderesse n’a pas pu indiquer la date avant laquelle le requérant devait quitter 

le territoire, alors même qu’elle a invité le requérant à quitter « immédiatement » le 

territoire, soit le jour de la délivrance de l’acte, en l’occurrence le 13 septembre 2011, le 

Conseil observe que l’article 7 de la Loi, tel qu’applicable au moment de la prise de l’acte 

attaqué, ne comporte aucune sanction au cas où la partie défenderesse n’aurait pas 

mentionné expressément la date avant laquelle l’étranger devrait quitter le territoire belge.  

  

3.5. Quant au reproche fait à la partie défenderesse de n’avoir pas tenu compte des 

éléments invoqués à l’appui de sa demande d’autorisation de séjour, force est de 

constater que cet argument manque en fait, dans la mesure où, ainsi qu’il est indiqué au 

point 1.2 supra, la prétendue demande introduite le 9 décembre 2009 a été déclarée 

irrecevable par la partie défenderesse en date du 25 août 2011.   

 

4. Débats succincts. 

 

4.1. Les débats succincts suffisant à constater que la requête en annulation ne peut être 

accueillie, il convient d’appliquer l’article 36 de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant 

la procédure devant le Conseil du Contentieux des Etrangers. 

 

4.2. Le recours en annulation étant rejeté par le présent arrêt, il n’y a plus lieu de statuer 

sur la demande de suspension. 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article unique. 

 

La requête en suspension et en annulation est rejetée. 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-trois décembre deux mille 

quinze par : 

 

Mme M.-L. YA MUTWALE,  Président F.F., juge au contentieux des étrangers, 

 

M. F. BOLA,                                           greffier assumé. 

 

 

Le greffier,                                      Le président, 

 

 

 

 

 

F. BOLA                                                                M.-L. YA MUTWALE  


